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"V OüS  avez  décrété  les  adminlftrations  centrale'  de  dé- 
partement; vous  avez  décrété  encore  les  a.dminidrations 
'intermédiaires  ; aujourd’hui  l’ordre  de  la  difcuffion  ap- 
pelle votre  attention  lur  le  premier  degre  de  1 adminif- 
tration  publîC[ue  , je  veux  due  les  miunicipiilites  ; & 
cet  objet  edr  encore  digne  de  tout  votre  interet,  puif- 
qu’il  concerne  fur-tout  les  campagnes , & qu’il  peut 
avoir  aufïi  une  grande  influence  fur  la  liOwii-t. 

Au  lieu  des  municipalités  aâuellement  exiîîantes  ^ on 
vous  propofe  d’établir  de  grandes  communes. 

Ce  changement  aura-t-U  quelqu’utilité  réelle  ? 


.j*-v 


SfctViWiVt* 


'<î^£5t*’:f»''  • 


~-s*»i4iij^ 

* >.>É 


Jy^yoîs  bien,  je  l’avoue,  quelques  avantages:  iV 
’,  ey-erupîe,  de  fimplifier  un  ueu 
o^^aiiiation  delà  machine  politique,  en  diminuant 
J€  nombre  ces  agences  ; j’y  vois  bien  encore  l’avantage 
de  trouver  dans  une  plus  grande  population  des  hommes 
capables  ce  remplir  les  fonaions  deleguees  aux  admi- 
niitrations  municipales.  - 

Mais  , a côté  de  ces  avantages , les  'feuls  que  préfente 

qui  ne  font  peut-etre  pas  auffi 
confideiables  qu  on  pourroit  Je  croiie  au  premier  ap- 
perçu  , daignez  placer  les  Jnconvéniens  qu’entraîneroit 
la  dilpoiition  qu’on  vous  propofe. 

grandes  commune!  dont  on  parle  , il  faudroit 
un  cheCieu.  Eh  ken  ! ce  chef  lieu,  par  la  nature  même 
t.e^  chores,  Qeviendroit  néceffairementle  maître  de  tout- 
1 admmrftration  ; car , fi  les  éleftions  des  oftlciers  mu- 
mcipaux  & du  confell  générale  faifoient'en  commun  t 
tout  avantage  feroit  pour  Im,  puirq-ue  les  votsns  du 
chef-heu  ne  fero.ent  pas  obligés  de  fe  déplacer , tandis 
que  ceux  aes  parties  éloignées , n’étant  pas’ fur  les  lieux 
memes,  la  majeure  partie  d’entr’eux  rie  fe  trouveroir 
pas  aux  élections.  Et,  fi  le  corps  municipal  & le  confell 
d administration  etoienî  compofés  de  membres  pris 
egalement  dans  chaque  -peuplade  de  rarrondiffement 
les  affembiees  municipales  feroient  prefoue  touiouri 
abandonnées  aux  membres  réfidans  dans  le  chef-lieu  ■ 
car  les  membres  domiGiliés-  dans  des  parties  éloignées 
le  plus  .oüvent , ou  ne  feroient  pas  avertis  à temps*^pour 
fe  rendre  aux  affe  ipees',  ou  ne  lé  pourrolent  ‘pas. 

Ainy  ûans  tous  les  objets  qui  intèelTétoient  i-la- 
fois , oc  Je  ciief-heu , 'X  les  ft-aions  e-u  général . celles- 
ci  pcurroient  être  facrifiées  : dans  tous  les  objets  dû 
le  che.-heu  aurott  des  intérêts  contfaites  à l’une  dés 
autres  peuplades  ou  à quelques  liabitans  de  ces  peu- 
places  , i!  feroit  encore  maître  des  décifion  ; & abant 
ce  pouvoir,  vous  concevezqu’ii  enuferoit,  finontoujbms 
peut- être,  uu  moins  quand  il  lui  plairoit.  Dès-lors,  cette 


balance  de  Fegalite  , que  fous  le  rapport  dé  la  jyRice 
h fous  celui  de  la  pai?:,  il  feroit  clans  ce  cas  fi  nécef- 
faiie  de  maintenir  entre  les  co-aiTociés , n’exifieroit  en 
aucune  maniéré:  les  chefs-lieux  feroient  tout,  & les 
autres  peuplades  de  farrondiffement  rien. 

L>  un  autre  côte  , (’adminifiration  municipale,  pa- 
ternelle de  fa  nature,  a befQÎn  , pour  erre  véritablement 
utile,  d’être  publique  & dirigée  en  quelque  forte  fous 
les  yeux  & fous  rinfluence  immédiat^  des  adminifirés,; 
c’eftlà  ce  qui  i’invcfht  de  la  confiance  qui  lui  efi  indif- 
penfable,  & fans  laquelle  elle  ne  peutoptrer  aucun  bien. 

Or,  dans  le  ryfiôme  des  grandes  communes,  je  ne 
vois  plus  cette  admiriifiration  paternelle  ; je  ne  vols  plus 
cette  admini  lira  don  agilTant  immédiatement  fous  les 
yeux  de  tous  les  citoyens  ; je  ne  vois  plus  cette  publicité, 
cette  furveillance,  à tous  les  inflans  , de  tous  les  inté- 
refies^ , cette  furveiilance  qui  contient  les  adminiflrateurs, 
en  meme-temps  qu’elle  les  éclaire.  Je  ne  vois  au  contraire 
que  fqupçons , qu’ombrages , que  défiances  contre  les 
operations  d’une  municipalité  qui  agit  à deux  ou  trois 
lieues  do  la  pliipart  des  adminiperés,  & dans  un  endroit 
qui  d’ailleurs  leur  efi;  fufpeâ. 

On  a dit  pour  motiver  le  changement  de  l’ordre  aftuel 
des  chofes  , qu’en  réuniffanr  pluiieurs  corps  d’habitation  , 
pour  former  une  grande  rnunicipaliti  ^ on  rrouveroit  plus 
aifément  des  hommes  capables  d’en  remplir  les  fonctions. 

S'il  a été  un  temps  où  ce  raifonnement  pouvoir  faire  * 
une  véritable  insprefiion  , c’étoit  avant  rétabli  fie  ment 
des  municipalités  telles  qu’elles  exifient  aujourd’hui. 

Alors,  dans  la  plupart  des  campagnes,  on  n’avoit  non- 
feulement  aucun  ufage,  mais  meme  prefqu’aucune  idée 
des  opérations  municipales;  on  étoiî  nouveau  pour  tout, 
même  pour  l’intelligence  des  lois,  meme  pour  leur 
leêture. 

Sans  doute,  a cette  epbque  , le  raifonnement  que  j’ai 
cnoncéavoit,  pouvoir  avoir  quelque  fondement  ; irfut 
invoque  , le  fut  avec  force  ; & cependant  raffeinblée 
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conftiîuante.  qui  a fait  :quelque3  fautes;  & quel  efl:  le 
corps^pôlitiquè,  comme  l’iru^iividu  , qui  peut  fe  flatter  de 
îi’en  cotnmettfe  jamais!  m'aisqui  a rendu  aufli  d’immienfes 
fervices  ; raflembléô  cônilituaute,  dis  je  , n’n  pas,  malgré 
ce  püiflanf’ motîf , voulu  introduire  une  inftitution  qui 
auroit  rompu' l'équilibre  entre  les  communes , jeté  en- 
tr’eîles  le  gêime  des  défiances,  des  mécontentemens_, 
ôc  ouvert  la  porte  aux  Înjiîfiices  & à l’oppreflion. 

Ce  que  i’aiTemblée  cou  filmante  n’a  p‘as  fait  , quand 
les  plus  fortes  raifons  fembloient  l’y  autorifer  , vou  Jrez- 
vous  , citoyens  , voudrez-vous  le  faire  aujourd’hui , au- 
jourd'hui que  le  motif  qui  fubfifloir  alors-,  efl:  prefque 
totalement  anéanti?  aujourd'hui  que  trois  ans  d’épreuves 
& de  travaux  continuels  ont  par-tout  formé  des  hommes 
fufhfammenr  capables  ce  foutenir  le  poids  des  fore  . ns 
municipales  ? aujourd’hui  que  tout  ce  qu’il  y . de 
difficile  dans  ces  fonflions  a difparu  ? aujouiddun 
què  la  répartition  & l’a'fietîe  des  contribua  (•  ■■s  ç;  ' 
très  opérations  déléguées  aux  mun:clp:-.L;  ■ 
un  mouvement  uniforme  & régulier,  & ie  u.  - ' 
on  peut  le  dire,  avec  plus  d’afîivité  que  dans  le 
villes  même  ? 

Si  une  heureufe  nécsflité  n’avoit  pas  , 
prédécefleurs',  été  im.pofée  aux  campagnes  de  s’inf- 
truire  ; c’eft  à vous , citoyens , c’efl  à vous  qu’il  appar- 
tiendroit  de  la  faire  naître,  cette  néceflité;  car  vous 
lavez  com.bien  rinflruétion  en  ce  genre  importe  fur-tout 
à la  liberté.  Or  , quand  cette  beureufe  néceflité  exifle  ^ 
quand  par- tout  on  s’y  efl  foumds  avec  piaiflr,  avec  em- 
preflement , je  pourrois  meme  dire  avec  orgueil,  vou- 
drez-vous toi:t-à-coup  en  arrêter  les  effets  faîutaires , ra- 
mener les  campagnes  à l’ignorance  drs  chofes  publi- 
ques , donc  la  révolution  les  avoit  fait  fortir  ? Non  , 
vous  ne  Ife  voudrez  pas. 

On  pourroit  objeffer  les  difficultés  de  l’exercice  de 
la  police  correâionnelle  ; mais  , d’abord  ^ ces  difficultés 
ne  font  pas  fi  grandes  qu’on  pourroit  eflayer  de  le  faire 
entendre. 
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D’un  sr.tre  côté  , les  délits  fournis  à cette  police,  font 
lieureufeirteiit  j.;eu  nombreiix  clans  les  campagnes. 

En  ti'Oiiifînê  lieu,  cette  police  -peut  fans  inconvé- 
nient être  exercée  par  le  juge  de  paix  du  canton.  J ofe 
même  dire  que,  dans  les  campagnes  fur- tout , c’eft  plus 
aux  juges  de  paix  qu’il  convient  d’infliger  les  puni- 
tions qui  font  du  refiort  de  la  police  correftionnelle  j 
qu’aux  municipalités  , dont  les  funâions  doivent  ^eme 
plutôt  fimpiement  douces  & admiruiiratives  , que  melces 
de  févérité  & de  décifions  réprimâmes. 

Ainfi  , cette  objefiion  s’écarte  encore,  & il  ne  relie 
vérrtablement  ici  que  les  motifs  que  tout  le  monde  doit 
fentir  pour  le  naaintien  de  l’ordre  de  chofes  aftuelies. 

Mais  11 , mjalgré  ce  que  j’ai  dit  , & ce  qu’on  peut  y ^ 
ajouter  encore*,  vous  croyiez  dans  votre  fageffe  devoir 
adopter  le  fyftême  des  grandes  communes  , au  moins  je 
vous  demanderois  de  veiller  à ce  que  les  babitans  des 
campagnes  ne  tombafTent  pas,  foit  un  peu  plutôt  ^ foit 
un  peu  plus  tard  , fous  la  dépendance  des  cités  ; en  con- 
féquence  . de  féparer  avec  foin  les  communes  des  cam- 
pagnes des  communes  des  villes 

Vous  fentez  sûrement  déjà  , citoyens  , les  raifons  qui 
me  déterminent  â vous  faire  cette  propofition. 

Si , par  l'établiffement  des  grandes  comimunes , vous 
ne  faifiez  des  campagnes  environnantes  une  ville  dans 
un  efpace  de  deux  ou  trois  lieues , & de  cette  ville,  qu  une 
feule  & micme  mmnicipaîité;  vous  concevez  queces  cam- 
pae:nes  n’auroier.t  point  ou  prefqus  point  de  part  à l'ad- 
miniflration  municipale  , d’abord  , par  les  raifons  que 
j’ai  déduites  plus  haut  , en  yia riant  des  cbeb.-li£?ux  des 
grandes  communes,  & enfuite  parce  que  les  avantages 
du  chef-lieu  fur  les  ferions  , feroient  doubles  , li  le 
cnef-lieu  etoit  une  viüe. 

Un  ufage  plus  habituel, des  affaires,  des  manières  plus 
déliées  , un.  langage  J finon  plus  lenfé  , du  moins  plus 
facile^  tout,  & parneulièrement  une  population  plus  ncjTi- 
breufe  & plus  ramaff'ée  , cou fpircroît  pour  inveftir  les 
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vîîîes  (i’ime  préponclérance  marquée  furies  campagnes 
ddn*^  1 aelnuniflrarion  municipale»  On  peut  l’avancer  ; 
toute  cette  adminiftration  feroit  exclulivem.ent  régie  par 
les  villes  ; & l’on  conçoit  que  dans  cet  état  des  chofes, 
les  ca»mpagnes  feroient  infailliblement  mal  adminiffrées; 
d un  cote  ^ parce  qu’elles  le  feroient  par  des  citadins 
qui  ne  connoîtroient  pas  leurs  befoins  , ou  â'qui  ces 
Êefoins  feroient  indifFérens  ; d’un  autre  coté,  parce  que 
les  intérêts  de  ces  cam.pagnes  fe  croiferoient  fouvent 
tivec  ceux  de  la  ville  qui  gouverneroit. 

On  vous  a dit,  à la  dernière  leance,  qu’il  s’étoit  élevé 
izne  forte  de  mîir  de  réparation  entre  les  villes  & les 
campagnes;  ce  fait  n’ef:  malheureufement  que  trop  vrai. 
Mais  qui  eft-ce  qui  l’a  élevé  ce  mur  de  féparation  ? Ce 
132  font  certes  pas  les  habitans  des  campagnes  : c’eft  la 
morgue  infolente  & le  mépris  qu’ils  ont  trop  fouvent 
çfTuyes  dans  les  villes,  où,  fous  l’ancien  régime,  on 
tournoi t en  ridicule  jufqu’au  langage  & au  vêtement 
de  1 utile  agriculteur  ; ce  font  les  rebuffades  & les  vexa- 
tions que  les  haoitans  des  campagnes  ont  éprouvées 
cæ  la  part  d’une  foule  de  fang-fues  retirées  dans  les 
vnies  agens  ou  fuppôts  de  la  jullice,  fubdélégués,  em- 
ployés dans  les  fermes  & autres  hommes  de  cette  ef- 
pèce,  accoutumés  à recevoir  avec  dédain  l’or  & les  pré- 
fens  d’hommes  fimples , à la  vérité  , mais  cent  fois  plus 
refpeSabies  que  les  petits  tyrans  qui  les  dépoùilloient 
en  les  méprifant. 

Le  fouvenir  de  ces  iniuftices  ne  peut  de  fi  tôt  être 
oublie.  Cependant  il  efi;  defline  a s’affoiblir  ; déjà  miême 
lî  self  bes/acoup  alfoibîi  depuis  que  la  révolution  elt 
venu  mettre  enfin  un  terme  aux  perfécutious  que  j’ai 
rappelées  : il  s’effacera  entièrement  un  jour-,  j’ofe  l’ef- 
pérer  ; un  jour  l'homme  des  champs  ne  craignant  plus 
rien  de  1 homme  des  villes , & n’en  étant  plus  méprifé  , 
ne  s’éloignera  plus  de  lui , & l’im  6c  l’autre  ayant,  dans 
de  fimples  rapports  de  commerce  & d’induftrie  , appris 
à s efiimer  mutuellement  , des  fentimens  plus  doux  , la 
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confiance  & la  fraternîte  fuccéderont  dans- leurs  cœurs  â 
ceux  qui  les  ont  divife's  jufqu'ici. 

Si  vous  voulez  hâter  cet  événement,  ne  faites  pas 
comme  on  vous  i’a  demandé  , municipalifer , fi  je  puis 
parler  ainfi  , les  campagnes  avec  les  villes.  Cette  me- 
fureferoitrmfaillibie'moyen  de  l’éloigner  peut-être  poux 
toujours,  puifque  fqn  réfultat  Croit,  comme  je  1 ai  prouvé, 
de,  iemettre  1 admimftrâtion  des  campagnes  à la  difpo 
|itiou  des  villes , & par  confequent  de  raviver  toutes 
les  défiances  & toutes  les  haines. 

^^^teiir  qui  , a la  derniere  feance  , vous  a déve- 
loppé ce  fyfieme  de  faire  municipalifer  les  campagnes 
avec  les  villes  , qui  vous  a en  cela  donné  une  nou- 
velle preuve  de  fon  talent , vous  a dit  que  les  campa- 
gnes avoient'originairement  été  établies  pour  les  villes 
pu  à caufe  des  villes. 

^ Je  ne  répondrai  pas  à cette  aflertion  , quoique*  je 
pulTe  le  faire  avec  avantage;  car  fi  l’agriculture  efi, 
comme  on  n en  fauroit  douter  , le  plus  ancien  des  arts, 
il  efl:  certain  aufii  qu’il  y a eu  des  cabanes  d’agricul- 
teurs & de  bergers , avant  qu’il  exifiât  des  ville^ 

Mais , quoi  qu’il  en  foit  de  ce  fait , ne  difons  ni  que 
les  campagnes  font  pour  les  villes , ni  que  les  villes  font 
pour  les  campagnes.  Villes  & campagnes , campagnes  & 
villes^  tout  efi;  pour  la  république  : les  unes  Sc  les^autres 
doivent  s’aider  , fe  Servir  mutuellement.  Mais , fous  le 
leur  adminifiration  , qu  elles  foient  dans  cette 
paifüite  indépendance,  dans  laquelle  les  plus  petites 
villes  elles-mêmes  doivent  être  maintenues  vis-à--vis  des 
plus  grandes  . c efi  le  feui  moyen  d entretenir  la  liberté, 
la  paix  & lé  bonheur.  ’ 

Dans  l’alternative  d’une  prépondérance  des  villes  fur 
les  campagnes  ou  des  campagnes  fur  les  villes , toutes 
les  chances  font,  vous  le  fentez,  contre  les  campagnes. 
Eh  bien  ! citoyens  , j’en  ai  d’autant  plus  de  droits  de 
vous  fupplierd’affurer,  par  tous  les  moyens  pofhbies,  l’in- 
dépendance des  campagnes  ; des  campagnes  où  efi  la 
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rnaieiirs  partie  de  lâ  population  ^ des  campagnes  qui 
fourniffent  aux  villes  les  alimens  qui  les  nournilent, 
les  bollTons  qui  les  défaltèrent , les  matières  premières 
qui  entretiennent  leur  induftrle  ^ des  campagries  qui  font 

une  féconde  pépinière  de  vrais  citoyens  & de  bons  de- 
fenfeurs  de  la  patrie.  ^ 

Je  pourrois , en  finilTant  ^ vous  expoier , contre  1 eta- 
bliifement  de  toutes  grandes  communes , une  coniide- 
ration  tirée  de  ce  qu’il  faudroit  en  falarier  les  fonftion- 
naires , ce  qui  augmenteroit  les  frais  déjà  trop  confi- 
dérables  d ’adminiftration  ^ mais  je  me  contente  de  livrer 
cette  confidération  à vos  réflexions.  , i,-  j ^ 

Voiis  avez  ^ dans  la  dernière  féance  , ^allure  1 indé- 
pendance réciproque  des  départemens , rindépendance 
des  petites  villes  à l’égard  des  grandes  & en  cela  vous 
avez,  quoi  qu’on  puiflTe  dire , beaucoup  fait  pour  le  main- 
tien ^ de  la  liberté:  achevez  aujourd’hui  votre  ouvrage, 
alfùrez  aufli  l’indépendence  des  campagnes  entr’elles , 
6c  fur-tout  leur  indépendance  à l’égard  des  villes. 

Je  me  réfume  : puifque  le  changement  vous 

propofe  ne  préfente  aucune  véritable  utilité  , qu’il  en-* 
traîneroit  de  grands  inconvéniens  , exciteroit  des 
convulfions  , apporteroit  peut-être  des  obftacles  a 1 ac- 
ceptation de  la  conftitution  ; je  demande  le  maintien 
des  communes  aâuellement  fubfiflantes , & la  queiuon 
préalable  fur  la  propofltion  d’établir  de  grandes  com- 
munes , &.  fur-tout  fur  la  propofltion  de  placer  dans 
les  villes  le  flége  des  adminiflrations  municipales  des 
campagnes. 

I^ota.  Dûtis  le  cas  où  une  corrimune  demaRderoit  elle-mettie  a. 
être  réunie  à une  autre  cominunc  , il  n’y  auroit  aucun  incon- 
vénient à adopter  fou  voeu  , dans  ce  cas  raenic  ce  feioit  un 


devoir. 
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